
b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre
État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel,
professionnel ouunprocédé commercial ou des renseignements dontla communication
serait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements en conformité avec le présent
article, l'autre État contractant s'efforce d'obtenir les renseignements relatifs à cette demande
de la même façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si cet autre État n'a pas
besoin, à ce moment, de ces renseignements. Si la demande de l'autorité compétente d'un État
contractant le requiert expressément, l'autorité compétente de l'autre État contractant s'efforce
de fournir les renseignements demandés en vertu du présent article sous la forme requise dans
la mesure où ces renseignements peuvent être obtenus sur la base de la législation ou dans le
cadre de la pratique administrative relative aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 27

MEMBRES DES MISSIONS DIPLOMATIOUES ET POSTES CONSULAIRES

1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux privilèges fisçaux dont
bénéficient les membres desmissions diplomatiques oupostes consulaires envertu soitdesrègles
générales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, une personne physique qui est membre d'une
mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État
contractant qui est situé dans l'autre État contractant ou dans un État tiers est considérée, aux
fins de l'Accord, comme un résident de l'État accréditant à condition qu'elle soit soumise dans
l'État accréditant aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble de son revenu ou
de sa fortune, que les résidents de cet État.

ARTICLE 28

DISPOSITIONS DIVERSES

1. Les dispositions du présent Accord ne peuvent être interprétées comme limitant d'une
manière quelconque les exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allégements
qui sont ou seront accordés par la législation d'un État contractant pour la détermination de
inpôt prélevé par cet État.

2. Aucune disposition de l'Accord ne peut être interprétée comme empêchant un État
contractant de prélever un impôt sur les montants inclus dans le revenu d'un résident de cet
État à l'égard d'une société de personnes, une fiducie ou une société étrangère affiliée
contrôlée dans laquelle il possède une participation.

3. L'Accord ne s'applique pas à une société, une fiducie ou une autre entité qui est un
résident d'un État contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents
de cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée, directement ou
indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impôt exigé par cet État sur le revenu
ou la fortune de la société, fiducie ou autre entité est largement inférieur au montant qui serait
exigé par cet État si une ou plusieurs pemonnes physiques qui sont des résidents de cet État
étaient le bénéficiaire effectif de toutes les actions de capital de la société ou de toutes les
participations dans la fiducie ou autre entité, selon le cas.


